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ARTICLE 3

Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :

« 9° À la politique de la jeunesse. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à donner à la région, en qualité de chef de file, le rôle d’organisation de la 
politique de la jeunesse sur le territoire.

En effet, les régions se sont engagées de manière répétée et cohérente en faveur de la jeunesse par le 
biais de ses actions.

Il en va ainsi de la compétence des conseils régionaux en matière de formation professionnelle 
continue ou en apprentissage, et en matière de fonctionnement, entretien ou encore construction des 
lycées d’enseignement général et agricole.

De plus, les régions ont la charge de la politique culturelle, des transports régionaux et le présent 
texte de leurs attribuer compétences en matière de coordination de l’enseignement supérieur et de la 
recherche.

Toutes ces compétences, de même que les pouvoirs reconnus à la région en matière de 
développement économique et d’attractivité du territoire, ont pour conséquence de renforcer l’accès 
des jeunes à l’autonomie, et de rendre les conseils régionaux plus à même de concourir à la 
réalisation de l’insertion sociale, professionnelle et citoyenne de la jeunesse.
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Enfin, cette qualité de chef de file reconnue aux régions permettra une rationalisation des 
compétences, des dépenses publiques et la construction d’une politique de la jeunesse plus 
cohérente sur le territoire.


